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Ouagadougou, le 20 Mars 2018


	
	A
Monsieur le Secrétaire Exécutif de l’Agence de Régulation des Marchés Publics BP 723 Niamey - NIGER

	
Objet : Rapport audit de matérialité 
Audit des marchés publics et des délégations de service public de l’année 2015- Lot 2
	




Monsieur le Secrétaire Exécutif,

En exécution de la mission que vous nous avez confiée, nous avons procédé à l’audit des marchés publics et des délégations de service public de l’année 2015 des autorités contractantes qui composent le lot 2.
A l’issue de nos travaux, nous avons l’honneur de vous soumettre notre rapport de l’audit de matérialité  des autorités contractantes du lot 2. Ce rapport comprend les sections suivantes :

· Présentation de la mission d’audit
· Méthodologie mise en œuvre
· Le dispositif institutionnel de la passation des marchés publics 
· Les constats et recommandations de l’audit de matérialité 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Secrétaire Exécutif, l’expression de notre parfaite considération.

Le Gérant
Adama KY
Expert-Comptable diplômé d'État
Commissaire aux comptes de Sociétés
Inscrit au tableau de l'ONECCA-BF
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PRESENTATION DE LA MISSION D’AUDIT
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1.1 Contexte et justification 
Autorité Administrative Indépendante depuis la mise en œuvre de la réforme des marchés publics, l’Agence de Régulation des Marchés Publics est investie des missions telles que définies à l’article 08 de la Loi 2011-37 du 28 Octobre 2011 portant principes généraux, contrôle et régulation des Marchés Publics et des Délégations de service public. 
Aussi, en application des dispositions de l’article 179 du Décret N°2013-569/PRN/PM du 20 Décembre 2013 portant Code des marchés publics et des délégations de service public, l’ARMP a l’obligation de commander à la fin de chaque exercice budgétaire, un audit indépendant sur un échantillon aléatoire de marchés passés par les Autorités Contractantes ci-après : l’Etat, les Collectivités Territoriales, les Etablissements Publics, les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation financière publique majoritaire ainsi que les Personnes Morales de droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de Personnes Morales de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours financier ou de leur garantie.  
Ces audits doivent apporter des réponses appropriées aux multiples abus et dérives de toutes sortes constatés dans le domaine de la commande publique.
A ce titre, l’Agence de Régulation des Marchés Publics se propose de commander un audit indépendant des marchés publics et des délégations de service public de l’année 2015.

1.2 Objectif global de l’audit
Le consultant devra principalement dégager un jugement sur la préparation, la gestion et la qualité des prestations du marché ou de la délégation à auditer. Ce jugement sera rendu par référence aux directives communautaires applicables, aux dispositions du Code des Marchés Publics et des Délégations de Service Public et de ses textes d’application, aux documents et standards internationaux.

1.3 Objectifs spécifiques de l’audit
Les objectifs spécifiques assignés au consultant sont d'effectuer un audit de conformité, technique, financier, mais aussi de performance (efficacité et efficience), des marchés de travaux, de fournitures et services, de prestations intellectuelles et des délégations de service public passés par les Autorités Contractantes au cours de la période allant du 1er Janvier au 31 Décembre de l’année 2015. 

1.4 Etendue de l’audit
L’audit portera sur un échantillon aléatoire et multisectoriel de marchés publics et de délégations de service public et devra garantir une certaine représentativité par nature de dépenses (travaux, fournitures, services  et prestations intellectuelles) et fournir suffisamment d’informations afin de tirer des conclusions pertinentes et des recommandations fiables. 

1.5 Les principales tâches de l’auditeur
En tenant compte des Normes Internationales d’Audit (International Standards on Auditing, « ISA »), et des bonnes pratiques observées au plan international en matière d’audit, le consultant effectuera les missions suivantes :
· La vérification de la performance des opérations ; 
· La vérification de la conformité technique et la qualité des prestations exécutées ;
· La bonne conduite générale et contractuelle du marché
· La conformité des opérations financières.
· La formulation des recommandations.

1.6 Résultats attendus
Les résultats à atteindre sont les suivants :
· Le recensement de tous les documents existants (plans et notes de calculs) et appréciation de leurs qualités et compatibilité avec les prestations exécutées ;
· Le recensement de toutes les irrégularités commises au regard des réglementations communautaires, nationales et des règles et standards internationaux ;
· L’appréciation de la performance des opérations des marchés audités ; les conclusions présentées par le Consultant à ce niveau devront résulter d’une vérification faite en tenant compte des critères de performance retenus par la Commission de l’UEMOA ;
· Pour chaque Autorité Contractante contenue dans son échantillon, et grâce aux indicateurs de suivi et de contrôle qu’il a établis en conformité avec ceux définis par la commission de l’UEMOA, le Consultant formulera une opinion sur les performances des Autorités Contractantes par rapport auxdits indicateurs ;
· L’appréciation de la qualité technique des prestations, ainsi que de leur conformité avec les spécifications contractuelles ;
· La formulation des recommandations concernant le respect par l’entreprise de ses obligations contractuelles, la qualité technique et l'utilité des équipements réalisés.
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2.1 Analyse préalable de la réglementation et de la population de marchés
2.1.1 Analyse préalable de la réglementation
Le dispositif législatif et réglementaire est structuré et hiérarchisé, il comprend les directives de l’UEMOA, les lois, décrets, arrêtés et diverses décisions. Les principaux textes réglementaires correspondant à notre période d’audit (exercice 2015) se présentent comme suit : 

Les directives de l’UEMOA
Les directives UEMOA sont au nombre de quatre :
· Directive n° 04/2012/CM/UEMOA du 28 Septembre 2012 relative à l'éthique et à la déontologie dans les MP/DSP ;
· Directive n° 02/2014/CM/UEMOA du 28 Juin 2014 régissant la maîtrise d'ouvrage public déléguée au sein de l'UEMOA ;
· Directive n° 04/2005/CM/UEMOA du 09 Décembre 2005 portant procédures de passation, d’exécution et de règlement  des marches publics et des délégations de service public dans l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine ;
· Directive n° 05/2005/CM/UEMOA du 09 Décembre 2005 portant contrôle et régulation des marchés publics et des délégations de service public dans l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine.

La loin° 2011-37
Il s’agit de la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011 portant principes généraux, contrôle et régulation des marchés publics et des délégations de service public au Niger

Les Décrets
Le cadre législatif et réglementaire comprend plusieurs décrets :
· Décret n° 2011-687/PRN/PM du 29 Décembre 2011 portant Attributions, Composition et Modalités de fonctionnement de l'Agence de Régulation des Marchés Publics
· Décret n° 2011-688/PRN/PM du 29 Décembre 2011 portant code d'éthique des marchés publics et des délégations de service public
· Décret n° 2013-002/PRN/PM du 04 Janvier 2013 portant création des Directions des Marchés Publics et des Délégations de Service Public au sein des Ministères
· Décret n° 2013-569/PRN/PM du 20 Décembre 2013 portant Code des Marchés Publics et des Délégations de Service Public
· Décret n° 2014-127/PRN/PM du 26 Février 2014 Complétant le décret n° 569/PRN/PM du 20 décembre 2013 portant code des marchés publics et des délégations de service public et déterminant les fautes et les sanctions applicables en matière de marchés publics et des délégations de service public
· Décret n° 2014-070/PRN/PM du 12 Février 2014 Déterminant les missions et l'organisation de la direction générale du contrôle des marchés publics et des engagements financiers et fixant les attributions des contrôleurs des marchés publics et des engagements financiers.
· Décret n° 2014-5005/PRN/PM/MU/L du 31 Juillet 2014 : Déterminant les modalités de mise en œuvre de la maîtrise d'ouvrage publique.

Les arrêtés
Le cadre législatif et réglementaire comprend plusieurs arrêtés :
· Arrêté n°0034/CAB/PM/ARMP du 21 Janvier 2014 fixant les délais dans le cadre de la passation des marchés publics et des délégations de service public
· Arrêté n°0035/CAB/PM/ARMP du 21 Janvier 2014  portant liste des pièces à fournir par les soumissionnaires/candidats pour être éligibles aux marchés publics et délégations de service public
· Arrêté n°0036/CAB/PM/ARMP du 21 Janvier 2014  portant modalités de signature et d'approbation des marchés publics et des délégations de service public
· Arrêté n°0037/CAB/PM/ARMP du 21 Janvier 2014  Fixant les seuils dans le cadre de la passation et l'exécution des marchés publics et des délégations de service public
· Arrête n°175/EF/DGCMP/EF du 12 Mai 2014 portant organisation et attributions de la Direction des Autorisations et des Dérogations, du Suivi du Contrôle de la Passation des Marchés Publics et des délégations de service public et des engagements financiers à la  Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics et des Engagements Financiers.  
· Arrête n°176/EF/DGCMP/EF du 12 Mai 2014  portant organisation et attributions de la Direction de l'Information et des Statistiques à la  Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics et des Engagements Financiers.  
· Arrête n°177/EF/DGCMP/EF du 12 Mai 2014  portant organisation et attributions de la Direction des Etudes et de la Réglementation à la  Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics et des Engagements Financiers.  
· Arrête n°178/EF/DGCMP/EF du 12 Mai 2014  portant organisation et attributions de la Direction des Appuis conseils et de la Formation à la Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics et des Engagements Financiers. 
·  Arrêté n°0000180/CAB/PM/ARMP : portant approbation de la Demande de Proposition Type pour la passation des Marchés Publics de Prestations Intellectuelles
· Arrêté n°0000181/CAB/PM/ARMP du 29 Septembre 2008 portant approbation du Dossier Type d'Appel d'Offres pour la passation des Marchés Publics de Travaux
· Arrêté n°0000182/CAB/PM/ARMP du 29 Septembre 2008 portant approbation du Dossier Type d'Appel d'Offres pour la passation des Marchés Publics de Fournitures et Services Courants.
· Arrêté n°0140/CAB/PM/ARMP du 29 Juin 2012 portant Création, Attributions et Organisation d'une représentation régionale de l'Agence de Régulation des Marchés Publics
· Arrêté n°0141/CAB/PM/ARMP du 29 Juin 2012 portant Création, Attributions, Composition-type et fonctionnement de la Commission ad' hoc d'ouverture des plis et d'évaluation des offres des Marchés Publics et des Délégations de Service Public des Etablissements Publics, Sociétés d'Etat et Sociétés d'Economie Mixte
· Arrêté n°0142/CAB/PM/ARMP du 29 Juin 2012 portant Création, Attributions, Composition-type et fonctionnement de la Commission ad' hoc d'ouverture des plis et d'évaluation des offres des Marchés Publics et des Délégations de Service Public des Collectivités Territoriales
· Arrêté n°0144/CAB/PM/ARMP du 29 Juin 2012 portant attributions des Divisions Marchés Publics
· Arrêté n°0145/CAB/PM/ARMP du 29 Juin 2012 portant Création, Attributions, Composition-type et fonctionnement de la Commission ad' hoc d'ouverture des plis et d'évaluation des offres des Marchés Publics et des Délégations de Service Public de l'Etat

Les décisions
A ces différents textes de lois, décrets et arrêtés,  il faut ajouter trois décisions  d’approbation des manuels de procédures :
· Décision N° 02 CAB/PM/ARMP du 21/01/2014 portant approbation du manuel du code des marchés publics du Niger- ETAT
· Décision N° 04 CAB/PM/ARMP du 21/01/2014 portant approbation du manuel du code des marchés publics du Niger- Etablissements publics, Sociétés d’Etat et Sociétés  d’Economie Mixte 
· Décision N° 05 CAB/PM/ARMP du 21/01/2014 portant approbation du manuel du code des marchés publics du Niger- COLLECTIVITES TERRITORIALES ;

Il faut cependant noter que l’environnement réglementaire a évolué au cours de notre intervention :
· Un nouveau décret portant code des marchés publics (Décret n° 2016-641/PRN/PM du 01 Décembre 2016 portant Code des Marchés Publics et des Délégations de Service Public) a été adopté. 
· Adoption de nouveaux arrêtés dont le détail se présente comme suit :
· Arrêté n°0080/CAB/PM/ARMP  du 03 Mai 2017 : Portant approbation du dossier type d'appel d'offres pour la passation des conventions de délégations  de service public.
· Arrêté n°0081/CAB/PM/ARMP du 03 Mai 2017 : Portant approbation de la demande de proposition type pour la passation des marchés de prestations intellectuelles et du dossier type de présélection des candidats aux marchés de prestations intellectuelles.
· Arrêté n°0082/CAB/PM/ARMP du 03 Mai 2017 : Portant approbation du dossier type d'appel d'offres pour la passation des marchés de fournitures et/ou de services connexes.
· Arrêté n°0083/CAB/PM/ARMP du 03 Mai 2017 : Portant approbation du dossier type d'appel d'offres pour la passation des marchés de travaux, du dossier type de pré-qualification des candidats aux marchés de travaux et du guide de l'utilisateur du dossier type de pré-sélection aux marchés de travaux
· Arrêté n°0084/CAB/PM/ARMP du 03 Mai 2017 : Portant approbation du dossier type d'appel d'offres pour la passation des marchés de services courants
· Arrêté n°0133/PM/ARMP du 24 Juillet 2017: Portant création, attributions, composition-type et fonctionnement des commissions des marchés publics et des délégations de services public de l'Etat
· Arrêté n°0134/CAB/PM/ARMP du 24 Juillet 2017: Portant création, attributions, composition-type et fonctionnement des marchés publics et des délégations de services public des collectivités territoriales.
· Arrêté n°0135/PM/ARMP du 24 Juillet 2017 : Portant création, attributions, composition-type et fonctionnement des commissions des marchés publics et des délégations de services public des établissements publics, Sociétés d'Etat et Sociétés à participation financière publique majoritaire.
· Arrêté n°0136/PM/ARMP du 24 Juillet 2017 : Fixant les délais dans le cadre de la passation des marchés publics et des délégations de service public.
· Arrêté n°0137/PM/ARMP du 24 Juillet 2017 : Portant liste des pièces à fournir par les soumissionnaires/candidats pour être éligibles aux marchés publics et délégations de service public.
· Arrêté n°0139/PM/ARMP du 24 Juillet 2017 : Fixant les seuils dans le cadre de la passation des marchés.
· Arrêté n°0140/CAB/PM/ARMP du 24 Juillet 2017 : Portant modalités de signature et d'approbation des marchés publics et des délégations de service public

2.2 Choix de l’échantillon et validation par l’ARMP
Le choix de notre échantillon a été effectué sur la base de la liste des marchés fournis par l’ARMP, en conformité avec les règles définies dans les termes de référence. Nous avons transmis notre rapport d’échantillonnage pour chacun des deux (2) lots 1 et 2  à l’ARMP, qui a validité ledit rapport ainsi l’échantillon de marchés sélectionné le 20 septembre 2017.  

2.3 La revue des dossiers de l’échantillon
La revue des dossiers de marché a consisté à mettre en œuvre les diligences suivantes :
· La vérification de la performance des opérations ; 
· La vérification de la conformité technique et la qualité des prestations exécutées ;
· La bonne conduite générale et contractuelle du marché
· La conformité des opérations financières.
· La formulation des recommandations.

2.4 Les travaux chez les Autorités Contractantes
A la suite de la revue des dossiers de l’échantillon au niveau de l’ARMP, l’équipe d’audit s’est rendu dans les locaux de l’autorité contractante pour effectuer les travaux suivants :
· Revue du contrôle interne de la Direction des Marchés Publics ;
· Travaux complémentaires de la revue des dossiers (collecte et analyse des documents non fournis à l’ARMP) ;
· Restitution des travaux aux autorités contractantes pour recueillir leurs commentaires et observations.

2.5 Le contrôle de matérialité
L’audit de matérialité a été réalisé sur un deuxième niveau d’échantillon de marchés sélectionnés à partir du premier niveau d’échantillon de marchés transmis à l’ARMP. Ce contrôle de matérialité a pour objectif de s’assurer de la conformité des prestations réalisées au regard du contenu du cahier des Prescriptions Techniques et de l’offre du titulaire du marché.

2.6 Rapport provisoire
A la suite de nos travaux un rapport provisoire a été  transmis au secrétariat exécutif de l’ARMP et aux autorités contractantes afin de  recueillir leurs commentaires et observations. 

2.7 Restitution 
A la suite de l’émission du rapport provisoire un atelier de validation a été organisé le 6 Mars 2018 de commun accord avec l’ARMP pour discuter du contenu des rapports provisoires.

2.8 Rapport définitif
Pour l’émission du présent rapport définitif, nous avons  pris en compte  les observations et commentaires justifiés et pertinents émis par les autorités contractantes et l’ARMP. 
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III-Le dispositif institutionnel de la passation des marchés publics 
Le dispositif  législatif et réglementaire des marchés publics et des délégations de service public crée plusieurs organes et définit leurs attributions et fonctionnement :
· L’agence de régulation des marchés publics (ARMP)
· L’entité administrative chargé du contrôle à priori des marchés publics : la Direction Générale du Contrôle des Marchés publics et des engagements financiers (DGCMP/EF)
· Les autorités contractantes

3.1 L’agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP)
Attributions
L'Agence de Régulation des Marchés Publics est une autorité administrative indépendante rattachée au Cabinet du Premier Ministre.
Au terme de l’article 3 du décret N° 2011-687/PRN/PM, l’ARMP a pour mission d’assurer  la régulation, le suivi et l'évaluation des marchés publics et des délégations de service public.
A ce titre, elle est chargée notamment:
· de proposer des réformes de la réglementation en matière de marchés publics et des délégations de service public;
· d'assurer le traitement des plaintes des soumissionnaires;
· de conduire des audits;
· d'assurer la formation des intervenants du système sur la réglementation et les procédures applicables aux marchés publics et aux délégations de service public;
· de prononcer les exclusions temporaires de participation à la commande publique;
· de contribuer à l'information des intervenants et d'assurer le suivi et l'évaluation du système de passation des marchés publics et des délégations de service public.
Organisation
L’ARMP comprend les organes suivants :
· le Conseil National de Régulation et les Comités Ad' hoc;
· le Secrétariat Exécutif.

Le Conseil National de Régulation est l'organe d'orientation et de décision de l'Agence de
Régulation des Marchés Publics. Il dispose des pouvoirs les plus étendus pour administrer l'Agence, définir et orienter sa politique générale, et évaluer sa gestion.

Le Conseil National de Régulation est un organe tripartite et paritaire comprenant des membres représentant l'administration publique (4 représentants), le secteur privé (4 représentants) et la société civile (4 représentants).

Le  Conseil National de Régulation comprend en son sein le Comité de Règlement des
Différends et le Comité Ad' hoc d'arbitrage des litiges :
· Le Comité de Règlement des Différends est chargé de statuer sur les irrégularités et les recours relatifs à la passation des marchés publics.
· Le Comité ad' hoc d'arbitrage est chargé de statuer sur les litiges dans l'exécution des marchés publics.
Le Secrétariat Exécutif est composé des directions techniques suivantes:
· La direction de la formation et des appuis techniques;
· La direction de la réglementation et des affaires juridiques;
· La direction de l'information et du suivi et évaluation;
· La direction des affaires administratives et financières.

3.2 La Direction Générale du Contrôle des Marchés publics et des engagements financiers (DGCMP/EF)

La DGCMP/EF est régit par le décret N° 2014-070/PRN/MF du 12 Février 2014 déterminant les missions et l’organisation de la Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics et des engagements Financiers et fixant les attributions des contrôleurs des marchés publics et des engagements financiers.

La DGCMP/EF est chargée de mettre en œuvre la politique de contrôle de l’exécution du budget de l’Etat et de ses démembrements.
Pour le volet des marchés publics la DGCMP/EF a pour missions :
· Contrôler l’application de la législation et de la réglementation sur les marchés publics, sans préjudice de l’exercice des pouvoirs généraux de contrôle des autres organes de l’Etat ; 
· Assurer, en relation avec l’ARMP, la formation, l’information et le conseil de l’ensemble des acteurs de la commande publique sur la réglementation et les procédures applicables ;
· Contribuer en relation avec l’ARMP, à la collecte d’information  et des documents en vue de la constitution d’une banque de données des marchés publics.

La DGCMP comprend les directions et services suivants :
· Le secrétariat de la Direction Générale ;
· Le service de la documentation ;
· La direction des études et de la réglementation
· La direction des appuis conseils et de la formation
· La direction de l’information et des statistiques
· La direction des autorisations et des dérogations, du suivi du contrôle de la passation des marchés publics et des délégations du service public et des engagements financiers.

3.3 Les  Autorités Contractantes (AC)
a) L’autorité contractante 
Selon le code des marchés publics, l’Autorité contractante est la personne morale de droit public ou de droit privé (l' Etat, les Collectivités Territoriales, les Etablissements Publics, les Sociétés d'Etat et les Sociétés à participation financière publique majoritaire, les personnes morales de droit privé agissant pour le compte de l'Etat ou de personnes morales de droit public lorsqu'elles bénéficient de leur concours financier ou de leur garantie, les associations formées par une ou plusieurs de ces personnes morales de droit public), signataire d'un marché public;

L'autorité contractante peut mandater une personne responsable du marché chargée de mettre en œuvre les procédures de passation et d'exécution des marchés publics et des délégations de service public. La personne responsable du marché peut se faire représenter dans l'exercice de ses fonctions, sauf pour le choix de l'attributaire et la signature du marché ou de la délégation de service public.

b) Les Directions  des marchés publics (DMP)
Le Décret n° 2013-002/PRN/PM du 04 Janvier 2013 portant création des Directions des Marchés Publics et des Délégations de Service Public au sein des Ministères.
Le directeur des Marchés Publics et des Délégations de Service Public est chargé sous l’autorité du Ministre, de la planification, de la préparation et de la mise en œuvre des procédures de passation des marchés publics financés sur le budget de l’Etat et/ou sur fonds extérieurs. A ce titre, il exerce les  attributions suivantes :
· élaborer et publier les plans prévisionnels annuels de passation des marchés publics, régulièrement actualisés ;
· élaborer et publier, en début d’année, les avis généraux annuels de passation des marchés publics, conformément aux dispositions des articles 27 et 68 du Code des marchés publics et des délégations de service public ;
· Veiller à l’adaptation des cahiers des clauses administrative générales prévus par l’article 28 du code des marchés publics et des délégations de service public ;
· Veiller à l’élaboration des cahiers des clauses administratives et techniques et ceux des clauses administratives et particulière par les services techniques concernés ;
· examiner au préalable tout document à soumettre à l’autorité contractante et à transmettre à des tiers en matière de marchés publics ;
· Préparer les dossiers d’appel d’offres (DAO) en collaboration avec les services techniques concernés ;
· mettre en œuvre les procédures de passation des marchés publics ;
· publier les avis d’appel d’offres et, éventuellement, les modifications du DAO conformément aux dispositions du code des marchés publics et des délégations de service public ;
· publier les reports éventuels des dates d’ouverture des plis ; 
· recevoir et sécuriser les offres des soumissionnaires ;
· transmettre les lettres de notification aux soumissionnaires en cas d’adjudication ou de rejet ;
· identifier les besoins de formation des services en matière de marches publics ;
· suivre mensuellement les informations relatives à la passation et à l’exécution des marchés passés par les projets sous tutelle du ministère ;
· classer et archiver tous les documents relatifs aux marchés publics passés par les différents services ;
· mettre en place une banque de données sur tous les marchés passés par le ministère y compris les marchés financés sur ressources extérieures ;
· établir le rapport annuel d’activités de la direction. 
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4.1 SONIDEP
4.1.1 Construction d'un château d'eau et équipement au siège de la SONIDEP
Entreprise :ENCONI-BTP/H
Objet :Construction d'un château d'eau et équipement au siège de la SONIDEP
Financement :SONIDEP
Montant :67 500 000 FCFA/TTC
Contrôle : Société Nigérienne d’Etudes et de Conseils (SONIGEC)

· Constat : visite effectuée le 07décembre 2017
· Le château d’eau n’est pas étanche, des traces de fuites d’eau sont constatées sous le réservoir de 50m3. Il n’a jamais fonctionné car les fuites ont été constatées et mentionnées sur le procès-verbal de réception provisoire,
· Le profilé en cornière du support du château est de 60 cm au lieu de 80 cm prévu dans le devis,
· Le plan du château d’eau n’as pas été respecté notamment au niveau de l’exécution du garde-corps à la partie supérieure, la forme est circulaire alors que le plan prévoit un carré,
· [bookmark: _GoBack]L’escalier d’accès au réservoir n’est pas bien fixé. Et cela a empêché la mission de monter  pour accéder à la cuve afin de vérifier si le matériau utilisé pour la confection des parois du réservoir est de l’inox;
· Les prix unitaires semblent exagérés pour certains postes, exemple : Implantation  1 000 000FCFA ; Echelle extérieure 331 000 FCFA, Echelle intérieure 500 000 FCFA ; Fourniture et pose de la tuyauterie de distribution à partir du forage (forage situé à moins de 100m du château) 987 689 FCFA
· Les quantités de certaines rubriques pouvaient être précisées et non chiffrées au forfait par exemple les hauteurs des échelles et leur spécifications techniques si elles ne font pas parties des prix de la structure porteuse du château,
· Les spécifications techniques du surpresseur ne figurent pas dans les documents reçus (marché, devis et plans)
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Profilé en cornière de 60 au lieu de 80
NB : Au cours de la visite, les techniciens que la SONIDEP a mis à notre disposition nous ont fait comprendre que le surpresseur ainsi que les tuyauteries d’alimentation du château relevait d’un marché séparé. Cela nous à amener à ne pas faire de  contrôle sur cette installation. Cependant dans la partie équipement  du devis de l’entreprise ENCONI-BTP/H figure tous ces éléments.
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· Recommandations :
· Les fuites doivent être réparées afin de rendre le château d’eau fonctionnel,
· L’escalier d’accès au réservoir doit être réhabilité,
· Les gardes corps repris selon les normes de sécurité.




4.1.2Construction d'un magasin de pièces et rayonnages au siège de la SONIDEP
Entreprise : Mahmoud BTP/H
Objet : Construction d'un magasin de pièces et rayonnages au siège de la SONIDEP
Financement :SONIDEP
Montant :50 842 596 FCFA
Contrôle : Société Nigérienne d’Etudes et de Conseils (SONIGEC)
· Constat : visite effectuée le 07 décembre 2017
· Les fissures à divers endroits des parois du mur, le résultat du sondage du sol ne nous a pas été fourni, 
· Le faux plafond est à 2, 91 m du sol au lieu de 3,20 m
· Les brasseurs d’airs placés  sont au nombre de 5 au lieu de 3 prévus (30 000 FCFA/u),
· Le split existant à une puissance de 1,5 CV au lieu de 2,5 CV prévus,
· Le tableau divisionnaire n’est pas placé (950 000 FCFA),
· Les deux extincteurs à poudre de 9kg ne sont pas fournis (350 000 FCFA),
· Les aérations sont fermées par des châssis en alu.
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          Fissures				Caractéristiques du split
· Recommandations :
· Le saérations du magasin devraient être en partie haute du mur et ventilée en permanence,
· La question sur la présence des brasseurs d’air dans le magasin n’a pas eu de réponse;
· Les extincteurs doivent être placés,
· Le faux plafond devrait être en matières ininflammable et non du contre-plaqué,
4.1.3 Fourniture et installation d'un autocommutateur numérique
Entreprise :SaukaInformatique
Objet :009/DAP/2015/Fourniture et installation d'un autocommutateur numérique
Financement :SONIDEP
Montant :253 663 489 FCFA
Contrôle : 
Délai : 6 mois
· Constat :visite effectuée le 07 décembre 2017
La mission n’a pas eu de documents relatifs à ce marché et aussi n’a pas eu accès aux installations.

4.2 Ville de Niamey

4.2.1 Travaux pour ouvrage de franchissement de l’avenue de l’ORTN dans 
l’Arrondissement Communal Niamey 1

Entreprise :ETABLISSEMENT SOUKA BTP
Objet :Travaux pour ouvrage de franchissement de l’avenue de l’ORTN dans l’Arrondissement Communal Niamey 1
Marché : Achat sur facture N°280/2015/M/PCV/CAB/DMP
Financement : Budget de la ville de Niamey
Montant :54 115 429FCFA/TTC
Contrôle : 
Délai : 90 jours
· Constat :visite effectuée le 12 décembre 2017
· Le marché a été signé par le Maire, Président du conseil de Ville de Niamey le 31 août 2015 et la facture Pro forma de l’entreprise SOUKA date du 03 septembre 2015,
· La mission a eu comme document le contrat et la facture pro forma de l’entreprise SOUKA. L’absence des documents techniques et procès-verbaux (implantation, visite de chantier, réception provisoire et réception définitive), ont restreint le travail d’audit,
· La voie rechargée est en mauvais état,
[image: ][image: ]
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4.2.2 Travaux relatif à la reprise du rechargement latéritique « route Est-Ouest » portion 
entre la rue de Mounio et la rue de l’ORTN dans l’Arrondissement Communal Niamey 1

Entreprise :ETABLISSEMENT SOUKA BTP
Objet :Travaux relatif à la reprise du rechargement latéritique « route Est-Ouest » portion entre la rue de Mounio et la rue de l’ORTN dans l’Arrondissement Communal Niamey 1
Marché : Achat sur facture N°279/2015/M/PCV/CAB/DMP
Financement : Budget de la ville de Niamey
Montant : 29 902 320 FCFA/TTC
Contrôle : 
Délai : 90 jours
· Constat :visite effectuée le 12 décembre 2017
· Le marché a été signé par le Maire, Président du conseil de Ville de Niamey le 03 septembre 2015 et la facture Pro forma de l’entreprise SOUKA date du 07 septembre 2015,
· La mission a eu comme document le contrat et la facture pro forma de l’entreprise SOUKA, 
· La route est en mauvais état,
· Le présent marché et celui cité plus haut (4 .2 .1) sont situés au même carrefour (station Oriba)
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4.2.3. Travaux pour ouvrage de franchissement de l’Avenue de l’ORTN dans  
          L’Arrondissement Communal Niamey 1

Entreprise :ETABLISSEMENT SOUKA BTP
Objet :Travaux pour ouvrage de franchissement de l’Avenue de l’ORTN dans l’Arrondissement Communal Niamey 1
Marché : Achat sur facture N°280/2015/M/PCV/CAB/DMP
Financement : Budget de la ville de Niamey
Montant : 53 614 439 FCFA/TTC
Contrôle : 
Délai : 90 jours
· Constat :visite effectuée le 12 décembre 2017
· La mission a eu comme document le contrat et la facture pro forma de l’entreprise SOUKA, 
· la mission n’a pas vu le muret en béton (18m3 à 145 000 FCFA/m3),
· Certains ouvrages réalisés sont dégradés,
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4.2.4 Travaux de construction de quatre (4) cases de gardien (Jardin d’Enfants Riyad, 
Jardin d’Enfants Cité Chinoise, Jardin d’Enfants Bobiel 1 et 2 dans l’Arrondissement 
Communal Niamey 1

Entreprise :ETABLISSEMENT IZ
Objet :Travaux de construction de quatre (4) cases de gardien (Jardin d’Enfants Riyad, Jardin d’Enfants Cité Chinoise, Jardin d’Enfants Bobiel 1 et 2 dans l’Arrondissement Communal Ny1)
Marché : Achat sur facture N°299/2015/M/PCV/DMP
Financement : Budget de la ville de Niamey
Montant : 22 223 488 FCFA/TTC
Contrôle : 
Délai : Trois (3) mois
· Constat :visite effectuée le 12 décembre 2017
· Les enduits ciments intérieurs et extérieurs sont inachevés,
· La peinture à huile et l’enduit tyrolien ne sont pas réalisés,
· Le plafond n’est pas réalisé,
· Les installations électriques ne sont pas réalisées,
· Les fenêtresde certaines cases gardien sont placées sur la mêmefaçade que la porte, ce qui ne permet pas une bonne aération,
· Le feutre bitumé n’est pas placé entre les tubes carrés et la tôle,
· Le devis quantitatif-estimatifs ne prend en compte tous les corps d’état, par exemple toutes les structures en béton armé ne figurent pas (semelle, chainage, poteaux)
· La rubrique électricité n’est pas détaillée,
· Les plans n’ont pas été fournis à la mission,
· Les quatre cases gardien sont toutes inachevées.



· Jardin d’Enfants Riyad :
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Pas de dalle au sol
· Jardin d’Enfants Cité Chinoise :
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· Jardin d’Enfants Bobiel 1
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La mission n’a pas eu accès à l’intérieur de la case gardien qui était fermée.

· Jardin d’Enfants Bobiel 2
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4.2.4 Travaux de réhabilitation du mur de la clôture de l’école jardin d’enfants Yantala Haut

Entreprise :GROUPE DJAMILA PRESSING
Objet :Travaux de réhabilitation du mur de la clôture de l’école jardin d’enfants Yantala Haut
Marché : Achat sur facture N°093/2015/M/PCV/DMP
Financement : Budget de la ville de Niamey
Montant : 14 237 466 FCFA/TTC
Contrôle : 
Délai : Deux (2) mois
· Constat :visite effectuée le 12 décembre 2017
· Le chantier est non achevé,
· La maçonnerie exécutée a une hauteur de 1.36 m au lieu de 1.10 m figurant dans le devis de l’entreprise,
· L’ancien mur n’as pas été bien brossé et piqueté avant de recevoir la tyrolienne qui a commencé à se dégradée,
· Les éléments décoratifs sur les poteaux en façade n’ont pas été fournis et posés (20u x 45 000FCFA/u),
· La tige de la paumelle du portail est mal fixée et risquera de tomber,
· Le portail et le portillon n’ont pas reçu de peinture à huile,
· La mission n’as pas reçu les plans et les différents procès-verbaux (suivi du chantier, réception technique des travaux, etc.)
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Tige de la paumelle 

4.3 CAFER
4.3.1 Travaux de construction d’un ouvrage et de reconstitution de la chaussée au PK 35 
sur la RN27 (axe Niamey-Say)

Entreprise :EGAM
Objet : Travaux de construction d’un ouvrage et de reconstitution de la chaussée au PK 35 sur la RN27 (axe Niamey-Say)
Marché : N°2015/024/DGER/DMP-DSP
Financement : CAFER
Montant : 456 590 352 FCFA/TTC
Contrôle : Ministère de l’Equipement
Délai : 03 mois
· Constat :visite effectuée le 11  décembre 2017
· La visite du terrain a permis de constater que les dimensions des dalots ainsi que les ouvrages sont conformes au devis estimatif,
· La peinture de la signalisation horizontale présente des dégradations en partie et mal exécutée par endroit,
· Les plans n’ont pas été fournis à la mission,
· L’entreprise a réalisé 21 ml de dalots au lieu de 27 ml,
· L’entreprise a réalisé 80 ml de chaussée bitumée au lieu de 70 ml prévus dans le devis estimatif
· L’entreprise a réalisé 543,30 ml de fossé maçonné au lieu de 325 ml prévus dans le devis estimatif,
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